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Les Membres de l'OMC des pays en développement (PED) ne devraient plus se laisser bernés par l'engagement des Etats-Unis (EU) et de l'Union européenne (UE) – s'ils obtiennent des contreparties suffisantes des PED en matière d'accès à leurs marchés de produits industriels et de services – de réduire, à la fin de la période de mise en oeuvre du Doha Round, de 60% et 70% respectivement leur MGS (mesure globale de soutien) totale consolidée finale (MTCF) et de 70% et 80% leur soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges (SGEDE) relativement à leurs niveaux autorisés à la fin de la période de base 1995-00. Le présent document ne traite que des EU
.

La plupart des Membres de l'OMC ont été trompés par la collusion entre le Secrétariat de l'OMC, les Présidents successifs des Comités extraordinaires sur l'agriculture et la plupart des experts, ce qui leur a fait prendre pour argent comptant les notifications des EU (et de l'UE) et leurs tours de passe-passe pour changer les règles de l'Accord sur l'agriculture (AsA) dans le projet de modalités agricoles. Pourtant, pour le Secrétariat de l'OMC, "Le Projet révisé de modalités… n'est PAS une “proposition” de l'Ambassadeur de la Nouvelle-Zélande (ni de l'“OMC”)… C'est l'opinion du Président sur ce dont les Membres pourraient être en mesure de convenir”. De même le Programme de travail de Doha du Conseil général de l'OMC du 31 juillet 2004 (le dénommé Accord-cadre) et la Déclaration Finale de la Conférence Ministérielle de l'OMC du 18 décembre 2005 à Hong Kong ne sont pas des textes juridiquement contraignants, les seules règles sur l'agriculture qui s'imposent aux Membres étant celles de l'AsA du 15 avril 1994. 

La présente analyse est basée essentiellement sur des données officielles des EU et sur les jugements de l'Organe d'appel de l'OMC, sachant que la Déclaration ministérielle de Hong Kong a déclaré : "Sans préjudice des droits et obligations actuels des Membres dans le cadre de l'OMC, y compris ceux qui découlent des décisions prises par l'Organe de règlement des différends". 

I – Le Farm Bill de 2008 a changé en vain la méthode de calcul du soutien des prix du marché des produits laitiers 
Afin de réduire sa MGS appliquée des produits laitiers – qui est essentiellement un faux soutien des prix du marché (SPM) n'impliquant aucune subvention
 – le Farm Bill de 2008 a changé la manière de le notifier à partir de 2009. Au lieu de calculer le SPM du lait, il sera notifié comme la somme des SPM du beurre, du lait écrémé en poudre et du fromage cheddar. Les experts des EU se réjouissent parce que cela réduirait la MGS appliquée des EU d'environ 3,5 milliards de $ (Md$). Le hic est que cette méthode n'est pas conforme à l'AsA : si l'on change la règle pour calculer la MGS des produits laitiers, on doit appliquer le même type de calcul à la période de base 1986-88 comme stipulé par l'article 1 de l'AsA et le paragraphe 5 de son annexe 3. Il en résulte que la MGS totale appliquée pour 1986-88 n'était pas de 23,879 Md$ mais de 20,784 Md$ et la MGS totale consolidée finale (MTCF) n'était pas de 19,103 Md$ en 2000 mais seulement de 16,627 Md$. 
II – Les subventions spécifiques par produit (SP) notifiées à tort dans la boîte verte ou la MGS autre que par produit (APP) 
1) Les contrats de flexibilité de production (CFP) et les paiements directs fixes
L'Organe d'appel de l'OMC a jugé le 10 février 2005 dans l'affaire coton que "les versements au titre de contrats de flexibilité de la production et les versements directs ne sont pas des mesures de la catégorie verte qui sont pleinement conformes au paragraphe 6 b) de l'Annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture" et qu'ils sont des subventions spécifiques par produit. Ce jugement a été reconnu par un rapport du Service de Recherche du Congrès (CRS) du 25 octobre 2006 et par l'USDA qui a demandé au Congrès de consolider le statut "boîte verte" des paiements directs en éliminant l'interdiction de cultiver des fruits, légumes et riz sauvage. Mais le Farm Bill du 22 mai 2008 n'a pas suivi l'avis de l'USDA et a maintenu les restrictions de plantation afin d'obtenir les paiements directs fixes, les paiements contra-cycliques (PCC) et les paiements ACRE (alternative aux PCC dans le Farm Bill 2008). Une autre raison de placer dans la boîte orange les CFP et les paiements directs fixes est qu'une bonne partie d'entre eux vont aux grains fourragers et au maïs utilisé pour l'éthanol, donc sont des subventions aux intrants que l'article 6.2 de l'Annexe 2 de l'AsA place dans la boîte orange pour les pays développés. 

2) Les paiements contra-cycliques ne peuvent être notifiés dans la "nouvelle boîte bleue"
La nouvelle boîte bleue (BB) a été proposée par l'Accord-cadre de juillet 2004 pour accueillir les paiements contra-cycliques (PCC) des EU mais ils ne sont pas conformes aux critères de la nouvelle BB parce que : 1) ils sont basés sur les prix courants, contredisant l'exigence de l'AsA qu'une subvention sans effets de distorsion des échanges est celle qui "n'aura pas pour effet d'apporter un soutien des prix aux producteurs" (annexe II, paragraphe 1); 2) ils ont toujours été notifiés dans la MGS autre que par produit (APP); 3) comme les paiements directs fixes, les PCC et le programme ACRE n'ont pas une pleine flexibilité de production comme l'affaire l'a jugé; 4) le programme ACRE est même couplé deux fois : au prix courant et au volume de la production courante; 5) une grande partie des PCC, donnés aux grains fourragers et au maïs pour l'éthanol, sont des subventions aux intrants à notifier en boîte orange. En outre les PCC ont été déclarés spécifiques par produit par l'Organe d'appel de l'OMC.   

3) Les subventions aux assurances des cultures 

Les EU les ont constamment sous-notifiées, les limitant à "la valeur nette des indemnités payées aux producteurs pour leurs pertes moins le montant de la prime payée par les producteurs". Ceci est un mensonge attesté par des dizaines de spécialistes et Organismes officiels, notamment le CRS, l'Office des comptes du gouvernement (GAO), l'USDA et son Chef économiste Joe Glauber. Outre l'écart entre les indemnités versées aux producteurs et les primes et cotisations qu'ils paient, le coût pour les contribuables inclut les versements aux sociétés privées d'assurance (remboursements des dépenses de délivrance des polices et versements des gains souscrits) et les dépenses d'administration de l'Agence de gestion du risque (RMA). De 1995 à 2007 les EU ont sous-notifié 51% de leurs subventions effectives, le montant moyen sous notifié ayant bondi de 694 millions de $ (M$) dans la période 1995-00 à 1,820 Md$ de 2001 à 2007, et les subventions totales seraient de 6,5 Md$ en 2008. De plus les EU ont sous notifié de nombreuses subventions pour calamites qui de répondent pas aux critères restrictifs de la boîte verte.  
Un autre aspect important pour le Doha Round est que les EU ont notifié les subventions aux assurances des cultures dans la MGS autre que par produit (APP) alors qu'elles sont spécifiques par produit, comme le CRS l'a reconnu dans un rapport de janvier 2009, et ceci est crucial pour l'objectif de plafonner les MGS SP.
4) Les subventions aux cotisations de pâturage sur les terres publiques
Les subventions aux cotisations de pâturage sur les terres publiques ont été notifiées pour une moyenne de 50,6 M$ de 1995 à 2000. Cependant, selon un rapport du GAO de septembre 2005, les dépenses nettes des EU pour le pâturage sont d'au moins 123 M$. 

III – Les subventions spécifiques par produit non notifiées : celles à l'éthanol de maïs 
Puisque l'éthanol est un produit agricole pour l'OMC, les subventions à l'éthanol doivent être ajoutées à la MGS SP. En effet le paragraphe 4 de l'Annexe 4 de l'AsA stipule que "Les mesures visant les transformateurs agricoles seront incluses dans la mesure où elles apportent des avantages aux producteurs des produits agricoles initiaux", ce qui est d'autant plus évident que le boom de l'éthanol a considérablement accru les prix du maïs. La principale subvention est la réduction volumétrique du droit d'accise sur l'éthanol (VEETC) de 0,51 $ par gallon. Si l'on adapte le calcul fait en 2007 par l'Institut International pour le Développement Durable (IISD)
  en éliminant les subventions aux producteurs de maïs – pour éviter un double compte – et le soutien du prix du marché lié au droit de douane sur l'éthanol – qui n'est pas une subvention  –, et en prenant en compte la production effective d'éthanol de 2006 à 2008, on obtient des subventions totales de 3,609 Md$ en 2006, 4,550 Md$ en 2007 et 6,380 Md$ en 2008. 
On doit cependant ajouter la recette supplémentaire des producteurs de maïs résultant de la flambée du prix du maïs liée au mandat du Congrès sur l'éthanol de maïs. Puisque toutes les institutions internationales ont blâmé le boom de l'éthanol de maïs comme principal coupable dans la flambée des prix alimentaires mondiaux de 2005-06 à 2007-08, on peut au moins prendre en compte la modeste hausse de 13% du prix du mais estimée par le  FAPRI. Puisque le prix à l'exploitation a bondi de 2 $/boisseau dans l'année de commercialisation 2005-06 à 3,04 $ en 2006-07, 4,20 $ en 2007-08 et 3,78 $ en 2008-09, 13% de cette hausse multipliés par une production de 10,535 Md de boisseaux, 13,038 Md de boisseaux et 12,101 Md de boisseaux respectivement, conduit à des subventions supplémentaires aux producteurs de maïs de 1,422 Md$, 3,729 Md$ et 2,800 Md$.to $3.04 in 2006-07, $4.20 in 2007-08 and $3.78 in 2008-09.

IV – Les subventions de la MGS autre que par produit (APP) sous-notifiées ou pas notifiées du tout 
1) Les subventions aux prêts agricoles

Les EU ont notifié en moyenne de 1995 à 2007 48.8 M$ aux programmes de crédit agricole des Etats dans la MGS APP et 105 M$ dans la boîte verte au titre de l'"Ajustement structurel à travers les aides à l'investissement". Ces dernières notifications renvoient aux prêts subventionnés directs et garantis gérés par l'Agence de Service aux Exploitations (FSA) mais ce montant est loin de correspondre à la moyenne de 1,092 Md$ de coûts gouvernementaux effectifs dans la période 1995-00 fournis par l'USDA
 : 426 M$ de subventions et dépenses d'administration plus 666 M$ d'annulation de dettes. 

Par ailleurs les EU ont notifié à l'OCDE une moyenne de 645 M$ de subventions aux prêts agricoles dans la période de base 1995-00 : 377 M$ au titre des "paiements basés sur  l'utilisation d'intrants fixes", c'est-à-dire pour des investissements, et 233 M$ au titre des "paiements basés sur l'utilisation d'intrants variables", c'est-à-dire pour des crédits de campagne, tous deux à placer dans la boîte orange. 
Cependant, à côté du Farm loan program géré par le FSA, avec une part de marché limitée à 3% de l'endettement des agriculteurs en 2007, le Farm Credit System (FCS) est une entreprise coopérative soutenue par le gouvernement et au capital détenu par ses membres emprunteurs pour fournir des prêts aux agriculteurs, éleveurs, entreprises agroalimentaires, logements ruraux et infrastructures rurales. Le FCS jouit de larges exemptions fiscales et d'un coût très favorable sur ses fonds empruntés. Basé sur les résultats financiers de 2005 et du premier semestre 2006, les exemptions fiscales du FCS ont été d'environ 850 M$ par an dont 725 M$ sur ses prêts immobiliers. A cela on doit ajouter 350 M$ de profits supplémentaires après impôt liés à ses taux d'emprunt plus bas d'environ 0,3% à 0,4%. Cet avantage de 1,2 Md$ de subventions publiques ont fait monter la part de marché du FCS à 16% de l'endettement total des agriculteurs puisque une bonne part de ces subventions ont été ristournées à ses emprunteurs membres sous forme de plus faibles taux de prêts. Et, contrairement aux prêts du Farm loan program qui bénéficient surtout aux petits producteurs, le FCS prête surtout aux gros exploitants puisque l'exploitation moyenne des clients du FCS était de 935 acres en 1999 contre 600 acres pour les clients des banques commerciales. Pour toutes ces raisons et pour rester très modeste, on conservera les 645 M de subventions notifiées à l'OCDE en moyenne dans la période 1995-00, à placer dans la MGS APP.

2) Les subventions au carburant agricole

Bien que les EU n'aient pas notifié à l'OMC de subventions au carburant agricole, les EU n'ont pas cessé d'en notifier chaque année pour 2,385 Md$. Une recherche confirme que les agriculteurs ont bénéficié d'exemptions fiscales sur le carburant de 2,987 Md$ en 2005 et de 3,123 Md$ en 2006. Et on pourrait ajouter environ 1 Md$ d'exemptions fiscales sur l'électricité utilisée pour les opérations agricoles. C'est pourquoi conserver les 2,385 Md$ notifier à l'OCDE pour toute la période est très prudent. 

3) Les subventions à l'irrigation

Les montants notifiés sont vraiment ridicules si on les compare aux coûts effectifs pour le budget fédéral et celui des Etats. La dernière notification pour 2007 (239,5 M$) a été justifiée comme "Basée sur une "méthode de financement de l'endettement." Un intérêt à long terme est appliqué sur l'en cours du solde impayé du remboursement de l'investissement du Gouvernement en équipements d'irrigation pour obtenir la subvention. Les irrigants remboursent le principal mais pas l'intérêt sur la dette du projet". Les subventions à l'irrigation ont été un cauchemar permanent des Autorités des EU et la Cour des comptes (GAO) leur a consacré environ dix rapports, sans aucun effet sur le Congrès, si fortes ont été les pressions des lobbies liés à l'irrigation : irrigants mais aussi les "water districts" et les multiples administrations fédérales et d'Etat impliquées, y compris le Corps des ingénieurs de l'Armée des EU. Les agriculteurs irrigants ont seulement à rembourser une faible part des coûts de construction en au moins 50 ans et sont exemptés de payer les intérêts sur le principal. Les tarifs de l'eau d'irrigation ne couvrent même pas les coûts de gestion et entretien des infrastructures d'irrigation puisque les tarifs ont été établis sur l'hypothèse que ces coûts resteraient constants dans le temps. 

De nombreux experts – dont Bruce Sundquist (1989), Michael Lind (2003) et même les économistes du Ministère de l'Intérieur (2002) – ont estimé que les subventions à l'irrigation ont été d'au moins 2 Md$ par an, loin des 239 M$ notifiés pour 2007 ou des 376 M$ notifiés en moyenne pour la période 1995-00, si bien que l'on peut retenir en restant très prudent 1 Md$ en subventions annuelles à l'irrigation.

V – Le traitement frauduleux du soutien de minimis spécifique par produit autorisé, lié à la non notification des subventions aux aliments du bétail, réduit beaucoup le niveau du SGEDE autorisé dans la période de base

1) Le soutien de minimis spécifique par produit n'est pas 5% de la valeur de la production agricole totale 
Le paragraphe 30 sur le soutien de minimis du projet révisé du 6 décembre 2008 du Président du Comité extraordinaire de l'agriculture affirme être conforme à la définition du soutien de minimis spécifique par produit (dmSP) de l'Accord sur l'agriculture (AsA) : "5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial d'un Membre dans le cas du de minimis par produit". Ceci est un mensonge puisque l'AsA stipule : "Un Membre ne sera pas tenu d'inclure dans le calcul de sa MGS totale courante… i) le soutien interne par produit qui devrait autrement être inclus dans le calcul, par un Membre, de sa MGS courante dans le cas où  ce soutien n'excédera pas 5 pour cent de la valeur totale de la production d'un produit agricole initial de ce Membre pendant l'année correspondant". Autrement dit, dès qu'un soutien spécifique par produit (SP) atteint 5% de la valeur de production du produit, il perd son soutien de minimis SP et acquiert une MGS SP qui est ajoutée à la MGS totale appliquée et la valeur de production de ce produit est ajoutée à la valeur de la production de tous les produits ayant des MGS SP. Plusieurs experts confirment cette règle de l'AsA – H. de Gorter et J.D. Cook (2006); Ivan Roberts (2005) – et même le CRS (2007). 

2) Une autre raison de changer la règle sur le soutien de minimis SP est de refuser l'existence de subventions aux aliments du bétail 

Les pays développés continuent à nier que les énormes subventions aux aliments du bétail (céréales, oléagineux et protéagineux) sont des subventions aux intrants à notifier dans la MGS SP des produits animaux (viandes, œufs, produits laitiers) issus de ces aliments. Pourtant le CRS a reconnu que "les produits agricoles de programme tels que le maïs sont des intrants d'alimentation animale pour le bétail". Pour l'OCDE aussi, "Les subventions aux intrants constituent généralement des paiements explicites ou implicites réduisant le prix payé par les agriculteurs pour des intrants variables (par exemple… aliments du bétail)". 

Bien que les EU notifient les subventions aux cotisations de pâturage sur les terres publiques, ils ont refusé (comme l'UE) de notifier celles aux aliments du bétail qui ont atteint en moyenne annuelle 4,372 Md$ dans la période 1995-00. Comme les aliments du bétail sont le principal intrant des produits animaux, les subventions aux aliments du bétail leur confèrent des MGS SP. La prise en compte des MGS SP des viandes – le lait a déjà une MGS du fait du soutien des prix du marché – réduit le SGEDE autorisé en réduisant le soutien de minimis SP autorisé. Mais cela n'a pas d'impact sur le SGEDE appliqué ou la MGS totale appliquée puisque la MGS des viandes résulte d'un simple transfert d'une partie de la MGS des grains fourragers (COP) qui diminue d'autant.
3) En conséquence le SGEDE autorisé n'est que de 42,875 Md$ 

Une fois ajoutée les 57,075 M de valeur de la production des viandes, la valeur de la production des produits ayant une MGS SP s'élève de 49,734 Md$ à 106,987 Md$ si bien que, compte tenu d'une valeur moyenne de la production agricole totale de 194,139 Md$ durant la période de base 1995-00, la valeur de la production des produits sans MGS SP tombe à 87,152 Md$ et le soutien de minimis SP, qui est de 5% de cette valeur, tombe à 4,358 Md$. Par conséquent  le SGEDE autorisé dans la période de base tombe de 48,224 Md$ – selon les simulations du Canada du 19 mai 2006 faites pour le compte de l'UE, des EU et du Japon et considérées comme la vérité incontournable : 19,103 (MTCF) + 9,707 (dmSP) + 9,707 (dmAPP) + 9,707 (BB) – à 42,875 Md$ : 19,103 (MTCF) + 4,358 (dmSP) + 9,707 (dmAPP) + 9,707 (BB). Ainsi le SGEDE autorisé tombe à 12,863 Md$ à la fin de la période de mise en œuvre du Doha Round, une fois réduit de 70%.  

Conclusion

Tous les redressements faits conduisent à une MGS totale appliquée de 19,895 Md$ durant la période de base 1995-2000, qui a déjà dépassé de 792 M$ le plafond autorisé de la MGS totale consolidée finale (MTCF) de 19,103 Md$ au début de la phase de mise en œuvre du Doha Round. Comme ce plafond devrait être réduit de 25% le premier jour de la période de mise en oeuvre, donc ramené à 14,327 Md$, il n'y a aucune chance qu'il puisse être réduit puisque la MGS totale appliquée a toujours dépassé ce niveau depuis 1998 et a été en moyenne de 25,418 Md$ de 2004 à 2007. Il est encore moins crédible que la MGS totale appliquée puisse tomber au niveau autorisé de 7,641 Md$ à la fin de la 5è année de la période de mise en œuvre.      

Quant au SGEDE, réduire les 42,875 Md$ autorisés d'un tiers le premier jour de la période de mise en œuvre du Doha Round le ferait tomber à 28,583 Md$ alors que le SGEDE appliqué a été de 28,969 Md$ en moyenne de 2004 à 2007. Il est encore moins crédible que le SGEDE appliqué puisse tomber à 30% du SGEDE autorisé, soit à 12,9 Md$, à la fin de la 5è année de la période de mise en œuvre. 
Etant donné la dure réalité des subventions agricoles effectives des EU, il ne semble pas nécessaire à ce stade de traiter de la question des plafonds de MGS SP et de la boîte bleue par produit. Tant il est clair que ces plafonds de MGS SP dans la période de base ont déjà été très largement dépassés, en particulier pour le maïs. Sans parler bien sûr du coton pour lequel les EU sont totalement incapables de ramener la MGS SP à 142 M$. 

Par conséquent les négociateurs des PED et la société civile devraient démasquer la position actuelle des EU dans les négociations en cours du Doha Round et refuser toute ouverture de leurs marchés de produits industriels et de services en échange de rien du tout sur les subventions agricoles.  
Tableau 1 – Composantes notifiées et effectives de la MGS totale et du SGEDE appliqués et autorisés des EU de 1995 à 2007

	Millions de $
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	Moy95-00

	MGS spécifique par produit (MGS SP) notifiée : dépenses de la CCC et soutiens des prix du marché (SPM)

	Paiements directs non exemptés
	88
	7
	578
	4437
	10403
	10568
	8435
	4930
	1142
	5590
	6705
	1412
	14
	4347

	Autres soutiens SP non exemptés
	10
	12
	80
	538
	567
	458
	367
	523
	487
	853
	447
	347
	245
	278

	Sous-total des dépenses de la CCC
	98
	19
	658
	4975
	10970
	11026
	8802
	5453
	1629
	6443
	7152
	1759
	259
	4624

	SPM des produits laitiers
	4693
	4674
	4455
	4332
	4437
	4378
	4483
	4509
	4515
	4646
	4794
	4882
	4794
	4495

	SPM du sucre
	1108
	937
	1046
	1093
	1180
	1133
	1032
	1262
	1242
	1220
	1114
	1272
	1114
	1083

	SPM des arachides
	412
	308
	315
	350
	303
	330
	311
	
	
	
	
	
	
	336

	Sous-total soutien des prix du marché
	6213
	5919
	5816
	5776
	5921
	5841
	5826
	5771
	5757
	5866
	5908
	6154
	6238
	5914

	Total MGS SP (avant de minimis, dm)
	6311
	5938
	6475
	10550
	16891
	16906
	14706
	11227
	7386
	12309
	13061
	7913
	6497
	10512

	MGS SP notifiée (après dm)
	6214
	5898
	6238
	10392
	16862
	16843
	14482
	9637
	6950
	11629
	12943
	7742
	6260
	10408

	Autres subventions spécifiques par produit improprement notifiées dans la MGS autre que par produit (APP) ou pas notifiées du tout 

	Contrats de flexibilité de production
	-
	5973
	6120
	6001
	5046
	5057
	4105
	3683
	-294
	-11
	1
	-1
	-1
	4700

	Paiements directs fixes
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1618
	5267
	5260
	5219
	5178
	5175
	-

	Assistance pour pertes de marché
	-
	-
	-
	2811
	5468
	5463
	4640
	-1
	167
	-3
	2
	-
	1
	2290

	Paiements contra-cycliques
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-
	1804
	544
	4288
	4749
	1488
	893
	-

	Paiements pluriannuels pour calamités 
	
	
	
	577
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	96

	Subventions aux assurances des cultures
	1440
	1621
	1096
	1374
	1783
	2175
	3163
	3466
	3589
	3125
	2698
	3571
	3941
	1582

	Pâturage sur les terres publiques
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123
	123

	Sous-total subventions venant de MGS APP
	1563
	7717
	7339
	10886
	12420
	12818
	12031
	10693
	9396
	12782
	12792
	10359
	10132
	8791

	Subventions à l'éthanol de maïs
	714
	510
	663
	714
	750
	831
	903
	1086
	1112
	1739
	1989
	5031
	8274
	697

	MGS spécifique par produit totale

	MGS spécifique par produit totale 
	8491
	14125
	14240
	21992
	30032
	30492
	27416
	21416
	17458
	26150
	27724
	23132
	24666
	19895

	MGS autre que par produit (APP)

	Subventions aux prêts agricoles (OECD)
	719
	713
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	610
	645

	Subventions au carburant agricole (OECD)
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385
	2385

	Subventions à l'irrigation
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	MGS APP totale appliquée (< de minimis)
	4104
	4098
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	3995
	4030

	Valeur de la production agricole (VPA) et soutien de minimis autre que par produit (dmAAA) autorisé 

	Valeur de la production agricole (VPA)
	190110
	205701
	203884
	190886
	184735
	189520
	198503
	194572
	216478
	235688
	236001
	246425
	307040
	194139

	Soutien de minimis APP autorisé
	9506
	10285
	10194
	9544
	9237
	9476
	9925
	9729
	10824
	11784
	11800
	12321
	15352
	9707

	MGS totale appliquée et soutien interne global ayant des effets de distorsion des échanges (SGEDE) appliqué

	MGS totale appliquée
	8491
	14125
	14240
	21992
	30032
	30492
	27416
	21416
	17458
	26150
	27724
	23132
	24666
	19895

	Soutien de minimis APP
	3647
	3479
	3344
	3344
	3311
	3311
	3295
	3295
	3295
	3264
	3235
	3235
	3264
	3406

	Soutien de minimis SP
	97
	40
	237
	158
	29
	63
	224
	1590
	436
	680
	118
	171
	237
	104

	Boîte bleue
	7032
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1172

	SGEDE total appliqué
	19267
	17644
	17821
	25944
	33372
	33866
	30935
	26301
	21189
	30094
	31077
	26538
	28167
	24578

	Dépassement de la MGS totale appliquée par rapport à la MGS totale consolidée finale (MTCF) autorisée

	Plafond de la MGS autorisée (MTCF)
	23083
	22287
	21491
	20695
	19899
	19103
	19103
	19103
	19103
	19103
	19103
	19103
	19103
	19103

	Marge (-) ou dépassement MGS appliquée
	-14592
	-8162
	-7251
	1747
	10133
	11389
	8313
	2313
	-1645
	7047
	8621
	4029
	5563
	792

	SGEDE autorisé au début et à la fin de la période de mise en oeuvre du Doha Round

	SGEDE autorisé au début de la période de mise en oeuvre du Doha Round
	42875

	SGEDE autorisé à la fin de la période de mise en oeuvre du Doha Round (après réduction de 70% du SGEDE autorisé au début)
	12863


Sources : notifications des EU à l'OMC, données pour les campagnes de commercialisation pour les MGS SP et en partie pour les années budgétaires pour la MGS AAP; nos calculs.
� Voir en �HYPERLINK "http://solidarite.asso.fr/home/textes2008eng.htm"�http://solidarite.asso.fr/home/textes2008eng.htm� une version élargie avec données, tableaux, analyses et bibliographie supplémentaires.    


� J. Berthelot, Doha Talks, market price support and Enron accounting, SUNS, Third World Network, 11 August 2008, http://solidarite.asso.fr/home/textes2008eng.htm


� http://www.globalsubsidies.org/en/research/biofuel-subsidies-united-states-2007-update


� Charles Dodson and Steven konig, USDA, Evaluating the Relative Cost Effectiveness of the Farm Service Agency’s Farm Loan Programs, USDA, Farm Service Agency, August 2006, http://www.fsa.usda.gov/FSA/webapp?area=home&subject=ecpa&topic=fla 
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